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Introduction

Le secteur des télécommunications à

Madagascar a été marqué par des

avancées significatives en 2023,

notamment en termes de réformes

juridiques et règlementaires en vue

d’asseoir des marchés dynamiques qui

se développent sur la base d’une

concurrence saine et loyale.

Face à ces changements, l'ARTEC a

déployé une action volontariste pour

remplir sa mission de régulation. En

s'appuyant sur ses valeurs

fondamentales d'indépendance, de

transparence et de concertation,

l'Autorité a mené à bien un certain

nombre de réalisations importantes,

dont l'adoption de nouvelles

réglementations, renforcement du

dialogue avec les parties prenantes du

secteur, notamment les opérateurs, les

consommateurs et les pouvoirs publics

et la mise en place de nouveaux outils

de suivi et de veille pour une meilleure

appréhension des évolutions du

marché.

L'ARTEC est consciente des enjeux

majeurs auxquels le secteur des

télécommunications à Madagascar est

confronté. Elle est déterminée à

continuer à jouer un rôle moteur dans le

développement de ce secteur, en

veillant à ce qu'il réponde aux besoins

croissants des citoyens Malagasy et

contribue à la croissance économique

et sociale du pays.

Le présent rapport annuel d'activités,

retrace les actions entreprises par

l’ARTEC durant l'année 2023 en vue de

s'acquitter de sa mission de régulation

du secteur des télécommunications à

Madagascar. Ce rapport est élaboré

conformément aux dispositions légales

et règlementaires en vigueur, et vise à

informer les parties prenantes du

secteur sur les avancées réalisées, les

défis rencontrés et les perspectives pour

l'année à venir.
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PARTIE I:
REGULATION
DU SECTEUR
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1. Cadre juridique relatif aux catégories
de licence

Dans le contexte de l'expansion de ses

activités, Orange s'est vu attribuer par

l'ARTEC la plage de numérotation 037 xx

xxx xx en complément de la plage

existante 032 xx xxx xx. Après avoir

effectué les tests préliminaires nécessaires,

l'opérateur a officiellement lancé la

commercialisation de cette nouvelle

plage de numérotation.

La licence Fixe attribuée à TELMA a été

renouvelée par la décision N° 2023/003-

ARTEC/DG/L du 21 août 2023. Ce

renouvellement autorise l’opérateur, pour

les 20 prochaines années à compter du

04 juin 2024, à installer et exploiter un

réseau ouvert au public par toute

technologie filaire, et à fournir les services

de télécommunications nationaux et

internationaux entre points fixes suivants :

Service de téléphonie fixe ; Service de

transfert de données fixe ; Service

d’accès internet fixe ; Service de revente

de capacité nationale ; Service de

revente de capacité internationale ;

Service de publiphonie et de points

d’accès publics ; Location, installation et

entretien de matériels et équipements de

communications ; Fourniture de réseaux à

usage privé à des tiers ; Fourniture de

lignes filaires (cuivre ou fibre optique) : 

réseaux urbains et métropolitains, circuits

spécialisés et boucles locales ;

Raccordement final des abonnés en fibre

optique.
1.1. Nouvelle plage de numérotation
attribuée à Orange Madagascar

1.2. Renouvellement de la licence Fixe de
TELMA

1.3. Octroi d'une licence globale à
l'opérateur ORANGE Madagascar
ORANGE Madagascar a acquis une

Licence Globale par la Décision n°

2023/007-ARTEC/DG/L de l’Autorité de

Régulation, en date du 22 décembre

2023, pour une période de 15 ans.

Cette licence confère à son Titulaire le

droit de fournir l’ensemble des services de

télécommunications, de revente de

capacités et de location d’infrastructures,

couvrant tous les segments de marché, et

utilisant tous types de supports

technologiques.

L’attribution de cette licence devrait

permettre à ORANGE Madagascar

d’élargir de manière significative son

périmètre d’activité. Elle facilitera la

modernisation de ses infrastructures,

l’amélioration de la qualité de ses

réseau et le déploiement de nouvelles

solutions, contribuant ainsi à accroître sa

compétitivité sur le marché.

CHAPITRE 1 : NOUVEL ENCADREMENT DES
ACTIVITES DE TELECOMMUNICATION

2. Adoption de nouveaux textes
d’application de la loi n°2005-023

En 2023, l’ARTEC a adopté des réformes

de plusieurs textes règlementaires dans le

but d’améliorer la concurrence entre les

opérateurs dans le secteur de

Télécommunication et de renforcer le

pouvoir de régulation de l’ARTEC et du

Ministère chargé des

Télécommunications.
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CHAPITRE 1 : NOUVEL ENCADREMENT DES
ACTIVITES DE TELECOMMUNICATION

Les études du secteur des

Télécommunications menées par le

cabinet international Eric Vève & Associés

de 2022 à 2023 a mené le gouvernement

à sortir les nouveaux textes réglementaires

suivants :

2.1. Décret 2023-351 modifiant et
complétant certaines dispositions du
Décret n° 2014-1650 do 21 octobre 2014
définissant les procédures et mesures à
appliquer par l’Agence de Régulation pour
la réglementation du secteur des
télécommunications, du Décret n° 2014-
1651 du 21 octobre 2014 portant
réglementation des réseaux et services de
télécommunications, et du Décret n° 2014-
1652 du 21 octobre 2014 portant cadrage
de la mutualisation dans le secteur des
Télécommunications :

L’objectif de ce nouveau décret est de se

prémunir contre toute forme de monopôle

dans le secteur des Télécommunications et

d’autoriser les opérateurs à fournir tous les

services de Télécommunication. 

Aux licences mobile, fixe et transfert de

données Radio, deux nouvelles licences ont

été créées. 

La première est la licence satellite, qui

autorise l'établissement et l'exploitation

d'un réseau public de télécommunications

par satellite. La seconde est la licence

globale, permettant d'offrir, sur les marchés

de gros et de détail, tous types de services

de télécommunication sur tous types de

support, ainsi que la revente de capacité

et la location d'infrastructures.

Ce nouveau texte règlementaire apporte

des précisions tel que le décret n°2014-1650

modifié l’institue. La fixation du montant à

payer par l’opérateur sur l’octroi de

Licence ou de service additionnel et sur le

renouvellement de la licence ou de service

additionnel se repose sur des éléments

objectifs et précis. 

2.3. Décret 2023-1046 fixant les montants
des droits minima pour l’obtention d’une
nouvelle licence, du renouvellement d’une
Licence, de nouveaux services autorisés
additionnels ou du renouvellement de
services autorisés additionnels :

2.2. Décret 2023-397 fixant les règles et
modalités d’interconnexion et d'accès aux
réseaux de télécommunications :

Ce décret a pour objet de prévenir les

pratiques anti-concurrentielles entre les

opérateurs sur la fourniture des services

d’Interconnexion et d’accès aux réseaux

de Télécommunication.

L’objectif de modification des prix plafonds

est une exigence règlementaire dont

l’objectif principal est de permettre un

accès plus ouvert au backbone national

pour des services améliorés en qualité et

pour une concurrence plus accrue aux

bénéfices des utilisateurs finaux.

2.4.Arrêté n°12567/2023 portant définition
de la structure du backbone national et
fixation des prix maxima applicables :
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1. Attribution de ressources rares et de
licences / autorisations

1.1. La 5G

L’ARTEC, par sa décision n°2023/002-

ARTEC/DG/L du 21 Août 2023, entend

marquer son intention de conjuguer les

besoins des acteurs et des investisseurs et a

donné l’opportunité à ces derniers de

pouvoir exploiter la technologie 5G avec

l’attribution de la bande de 3600-3700 MHz

à un opérateur mobile

La technologie 5G étant lancée, certains

raccordements techniques ont été

nécessaires afin d’assurer une mise en

service optimale. A cet effet, le

recensement des utilisateurs VSAT dans la

bande C qui s’avère être un impératif pour

éviter toute interférence entre le Service

de Station Fixe par satellite et les Services

de Téléphonie Mobile notamment la 5G, a

continué cette année.

CHAPITRE 2 : ACTIVITES
MARQUANTES DE REGULATION

Parallèlement à cela, la coordination de

fréquence de liaisons par satellite

effectuées avec les administrations

étrangères à savoir la France, la nouvelle

Guinée Papouasie dans le cadre de

l’attribution par l’Union Internationale des

Télécommunications en mars 2020 d’une

nouvelle position orbitale de Madagascar

pour la bande Ku au titre de l’Appendice

30 et 30A s’est également poursuivie.

1.2. Satellite
Les actions de coordination de fréquence

avec des administrations étrangères dans

le cadre des résolutions de brouillages qui

pourraient être causées par la mise en

service des réseaux à satellites ou

nouvelles stations terriennes ont été

effectuées par l’ARTEC.
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2. Agrément des matériels de télécommunication

Suivant l’article 47 du décret 2014-1650,

tout matériel de télécommunication doit

recevoir l’agrément de l’ARTEC avant son

introduction sur le territoire national.

Par ailleurs, l’ARTEC est reconnu par

l’Organisation Mondiale des Douanes

(OMD) comme l’entité délivrant les

autorisations obligatoires pour les 

CHAPITRE 2 : ACTIVITES
MARQUANTES DE REGULATION

matériels de télécommunication dans la

procédure de dédouanement. 

Les figures ci-après donnent des données

chiffrées sur les terminaux agréés.
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CHAPITRE 2 : ACTIVITES
MARQUANTES DE REGULATION

Ci-après également un tableau résumant l’utilisation et la destination de ces appareils

dédouanés:
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3. L’ARTEC sur le terrain

3.2.1. Contrôle des opérateurs titulaires de

licence

Sont résumés dans les tableaux ci-après les

contrôles effectués par l’ARTEC auprès des

opérateurs titulaires de licence.

3.1. Résolution de brouillage

Suivant l’article 71 du décret n° 99-228

portant réglementation et gestion des

fréquences et des bandes de fréquences

radioélectriques, nul ne peut, sciemment

ou par imprudence, commettre d'acte ou

d'action risquant de :

- Créer de fortes interférences dans les

Radiocommunications ;

- Interrompre ou perturber gravement les

Radiocommunications ;

CHAPITRE 2 : ACTIVITES
MARQUANTES DE REGULATION

Sous peine d'une amende, de la mise sous

scellé, de la saisie de l'Appareil ou de la

révocation de l'autorisation.

C’est ainsi que faisant droit aux requêtes

des différents opérateurs, l’ARTEC a dû

intervenir sur les sites où les cas de

brouillage ont été rapportés ou observés.

Le tableau qui suit représente les

différentes interventions effectuées.

3.2. Opérations de contrôles

Comme chaque année, l’ARTEC a

organisé en 2023 une mission de contrôle

de l’utilisation des ressources en

fréquences sur tout le territoire.
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CHAPITRE 2 : ACTIVITES
MARQUANTES DE REGULATION

3.2.2. Contrôle broadcast & radios privées

Une des missions assignées à l’Autorité de

Régulation figure le respect des normes et

standards techniques applicables dans le

secteur des télécommunications, des

radiocommunications, y compris la

radiodiffusion. 

A cet effet, des contrôles ont ainsi été

effectués par l’ARTEC par le biais de ses

stations de contrôle fixe et mobile ainsi

que des descentes sur site.

D’autres types de contrôle ont également

été réalisés en 2023 dont notamment :

l’appui technique dans la résolution de

perturbation sur le projet ministériel eLTE

sur Antananarivo ; l’appui technique dans 

l’étude de couverture sur le projet

Ministériel PIC 3 couverture du canal de

Pangalane et le contrôle des installations

de Fibre Optique de la Banque Centrale.
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Le litige oppose la République de

Madagascar et la LTME Mauritius Limited

(« LTME ») – Madamobil Holdings Mauritius

Limited SA :

Suite au retrait de sa licence de

télécommunications mobiles en 2012,

Madamobil avait porté le litige au niveau

des différentes juridictions de

Madagascar qui au final, donnaient gain

de cause à l’OMERT (Futur ARTEC). 

L’Opérateur non satisfait des décisions

judiciaires Malgaches a soumis en 2017

au Centre International pour le

Règlement des Différends Relatifs aux

Investissements (CIRDI) le différend, ce qui

donne une dimension internationale au

litige.

Après six (6) années de bataille juridico-

judiciaire, la Cour arbitrale a débouté les

demandes de LTME Mauritius Limited («

LTME ») – Madamobil Holdings Mauritius

Limited SA en sa séance du 29 août 2023.

Le quantum était évalué à environ 45

millions USD.

CHAPITRE 2 : ACTIVITES
MARQUANTES DE REGULATION

4.1. Affaire CIRDI (ARB/17/28)
4.2. Plaintes des opérateurs titulaires de
licence
L’ARTEC a traité sept (7) dossiers majeurs

de plaintes formelles des opérateurs

titulaires de licence en 2023. 

4. Activités juridiques
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CHAPITRE 3 : SUIVI DES OBLIGATIONS
DES OPERATEURS

1. Nombre d’opérateurs évoluant sous le régime libre et le régime de déclaration
En tout, cinq opérateurs ont déposé leur déclaration au niveau de l’ARTEC.

Tableau 6: Nombre d’opérateurs enregistrés  en 2023 
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2. Suivi des indicateurs sur les déclarations
et la  fourniture des Etats financiers  pour
les opérateurs du régime libre et de
déclaration

En ce qui concerne le suivi des obligations

administratives des opérateurs libre et de

déclaration, l’année 2023 a été marquée

par une hausse de la déclaration des

nouveaux installateurs d’équipements

télécoms, des fournisseurs de service à

valeur ajoutée, ainsi que des gestionnaires

d’infrastructures fondamentales.

L’indicateur de déclarations montre le

poids des déclarations reçues par rapport

aux opérateurs sensibilisés par l’ARTEC.

Pour assurer le suivi économique de

l’évolution du secteur et fixer le montant

de la taxe sectorielle dû par les

opérateurs, ces derniers sont tenus de

déclarer auprès de l’ARTEC leur chiffre

d’affaires annuel. 

Note: Par ailleurs, les nouveaux opérateurs nouvellement déclarés ne sont redevables que

l’année suivant leur date de déclaration. Ce qui explique l’écart. La période de référence

pour la demande des états financiers envoyés l’année Y est toujours Y-1.

CHAPITRE 3 : SUIVI DES OBLIGATIONS
DES OPERATEURS

Le taux d’envoi de demande des états

financiers représente le nombre de

demandes des états financiers envoyées

par l’ARTEC par rapport aux déclarations

reçues. 
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L’indicateur de réception des états

financiers montre le nombre de

documents financiers reçus (états

financiers/état de vente) par rapport au

nombre de demandes envoyées par

l’ARTEC. 

CHAPITRE 3 : SUIVI DES OBLIGATIONS
DES OPERATEURS

De 2021 à 2023, la réception des états

financiers des revendeurs de service de

télécommunications (fournisseurs de

service de géolocalisation, Cyber hotspot)

est passée de 25% à 67%.
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3. Amélioration de couverture et
renforcement de la concurrence dans le
secteur des Télécommunications

CHAPITRE 3 : SUIVI DES OBLIGATIONS
DES OPERATEURS

En 2023, le régulateur a octroyé des

fréquences supplémentaires aux

opérateurs afin qu’ils puissent développer

et étendre leurs zones de couverture et

améliorer la qualité de leurs réseaux. 

C’est dans cette optique qu’il a fallu

apporter des modifications des

dispositions de leurs cahiers de charges

portant sur les couvertures. 

3.1. Attribution des ressources en

fréquences aux opérateurs et modification

des cahiers de charge

Malgré les efforts des opérateurs existants

d’investir dans l’extension de leurs

réseaux, une bonne portion de la

population Malagasy n’a pas encore

accès aux services de

Télécommunications actuellement.

L’entrée d’un opérateur satellitaire à

Madagascar répond à la volonté du

Gouvernement de faire bénéficier la

population située dans les zones reculées

des services de Télécommunication de

base.

3.2. Lancement de l’appel à candidature

pour octroi des nouvelles Licences

Satellites

Page 20



CHAPITRE 4 : CENTRE DE SUIVI DE
RECLAMATIONS DE L’ARTEC

Le centre de suivi des réclamations au

sein de l'ARTEC est opérationnel depuis

l'année 2020 et est accessible au numéro

court 600. Il offre aux consommateurs la

possibilité de soumettre des plaintes

concernant les services des opérateurs,

permettant ainsi à l'ARTEC de suivre le

traitement correspondant. 

Des procédures pour prendre en charge

le suivi des plaintes reçues sont déjà en

place avec les opérateurs. Il y a entre

autres les relances qui ont été mises en

place et appliquées lorsque les

opérateurs ne réagissent pas dans les

délais impartis. 

Pour 2023, la plupart des plaintes ont été

sont résolues au niveau des opérateurs

sous la supervision de l'équipe de l'ARTEC

. Par contre, il y a eu des plaintes

répétitives sur l'interconnexion entre

AIRTEL et TELMA. 

En effet, depuis juillet 2023, le centre de

suivi des réclamations de l'ARTEC a

enregistré plus de 580 plaintes liées à ce

problème spécifique.

Ainsi, dans le cadre de ses missions de

suivi du respect des obligations des

opérateurs, et de la protection des

intérêts des consommateurs finaux,

l’ARTEC a pris plusieurs mesures.

Elles ont concerné notamment :

L’incitation à la concertation entre les

deux parties visant à résoudre le

problème dans l'intérêt des usagers ;

1.

L’organisation des réunions de

médiation avec les représentants des

deux opérateurs pour étudier des

solutions pérennes et efficaces au

problème ;

2.

L’envoi de rappel à l’ordre aux deux

opérateurs sur leurs obligations en

matière d’interconnexion et pour leur

demander de rétablir l’interconnexion

dans les plus brefs délais.

3.

La fourniture d’informations et de

statistiques pertinentes aux deux

opérateurs pour faciliter les

investigations techniques prévues à

leur niveau ;

4.

La publication d’un communiqué

soulignant que, pour garantir le droit

fondamental des usagers à la

communication, l’ARTEC ordonne aux

opérateurs TELMA et AIRTEL de

collaborer pour trouver des solutions

techniques appropriées.

5.

L’envoi de lettres de mise en demeure

aux deux opérateurs faisant suite aux

analyses des échanges entre les deux

parties.

6.
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CHAPITRE 4 : CENTRE DE SUIVI DE
RECLAMATIONS DE L’ARTEC

Le graphique ci-après représente les

statistiques des réclamations,

regroupées par motif, reçues depuis la

mise en service du centre de suivi de

réclamations.

Figure 8: Motifs de réclamation sur 600
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PARTIE II:
ADMINISTRATION
DE L’AUTORITE
DE REGULATION
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1. Historique

L’Autorité de Régulation des Technologies

de Communication (ARTEC) a été

instituée par le décret n°2006-213 du 21

mars 2006. Etablissement Public à

Caractère Industriel et Commercial,

l’ARTEC est chargée de réguler le secteur

des télécommunications et des

technologies de communication à

Madagascar sous la tutelle technique du

Ministère du Développement Numérique,

des Postes et des Télécommunications et

la tutelle financière du Ministère de

l’Economie et des Finances. 

Elle a, entre autres, pour missions de

contrôler les opérateurs de réseaux et

services ouverts au public autorisés par

l’Etat, de délivrer les autorisations pour les

réseaux indépendants et de gérer les

fréquences radioélectriques.

L’ARTEC a été créée pour remplacer

l’OMERT dans une logique d’autonomie et

afin de disposer d’une autorité forte pour

faire face aux nouveaux enjeux et défis

entrainés par les mutations profondes

opérées par les technologies de

l’information et de la communication

(TIC).

 

Poussé par l’évolution constante et

fulgurante de la technologie, le secteur

des télécommunications à Madagascar a

connu trois réformes :

- Première réforme : Ayant compris

l’importance du secteur des

télécommunications pour le

développement social et économique de

Madagascar, le Gouvernement Malagasy

de l’époque avait procédé à une

première réforme du secteur avec la

séparation de la poste des

télécommunications en 1993. 

- Deuxième réforme : Les

télécommunications, s’étant révélé

comme un facteur clé de succès dans

tous les secteurs de l’économie, une

seconde réforme a été entamée en 1996,

concrétisée par la promulgation de la Loi

n°96-034 portant réforme institutionnelle

du secteur des télécommunications. Cette

même loi a institué la mise en place de

l’Office Malagasy d’Etudes et de

Régulation des Télécommunications

(OMERT) qui avait pour rôle principal

d’assurer les fonctions de régulation

permettant à tous les opérateurs

intervenant dans le secteur de

développer sereinement leurs activités

dans le respect des règlements en

vigueur.

CHAPITRE 1 : L’ARTEC,
HISTORIQUE ET SES MISSIONS
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2. Missions

- Troisième réforme : La loi n°96-034 n’était

plus en mesure de suivre les avancées

technologiques. Il s’avérait opportun de

mettre en place un cadre légal et

réglementaire permettant à la nation

d’entrer dans l’ère d’une nouvelle société

de l’information, de partage et d’inclusion

et c’est ainsi que la loi n°2005-023 fut

promulguée. 

A partir du 01er Avril 2015, l’Autorité de

Régulation des Technologies de

Communication (ARTEC) se substitue à

l’OMERT, en application du décret n°2006-

213 et dans une logique d’autonomie et

d’autorité forte dans la régulation des

marchés.

L’ARTEC assure les fonctions de régulation

permettant le développement

harmonieux du secteur des

télécommunications et TIC.

Dans un contexte de modernité et

d’évolution technologique, l’ARTEC doit

assumer plusieurs missions, résumées

comme suit :

- Mettre en place les conditions d’un

marché propice à une concurrence saine

et loyale et à des prix de services

accessibles à tous dans l’intérêt des

consommateurs : étudier et mettre en

œuvre les leviers règlementaires

favorable à la concurrence, définir les

conditions d’une tarification juste et

équitable ;

CHAPITRE 1 : L’ARTEC,
HISTORIQUE ET SES MISSIONS

- Gérer les ressources rares : le spectre des

fréquences radioélectriques et les

ressources en numérotation ;

- Contrôler les opérateurs du secteur et

leurs activités : veiller à l’exécution des

cahiers des charges, veiller au respect de

la règlementation en vigueur, assurer

l’harmonisation des relations entre

opérateurs ;

- Délivrer les autorisations et agréments:

autoriser les réseaux indépendants à

usage privé ; délivrer les agréments des

équipements de télécommunications ;

- Protéger les droits et intérêts des

consommateurs en tant qu’usagers des

services de télécommunications et TIC ;

- Représenter l’Etat et assurer la

coopération internationale : représenter

le Ministre de tutelle auprès des réunions

internationales ; participer et adhérer à

des organisations nationales, régionales,

internationales pertinentes dans le

domaine des télécommunications et TIC.
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1. Ressources Humaines

L’ARTEC est composée de deux (2) organes

qui sont :

-          Le Conseil d’Administration ;

-          La Direction Générale

Le Conseil d’administration est appuyé par

une Cellule de stratégie dans l’élaboration

de la stratégie et le suivi des activités de la

Direction Générale.

CHAPITRE 2 : GESTION INTERNE

1.1. Organigramme de l’ARTEC

L’organigramme de l’ARTEC n’a connu

aucun changement depuis l’année

2020.

Figure 9: Organigramme de l'ARTEC
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2. Etats financiers

Le bilan ainsi que le compte de résultat

de l’ARTEC en 2023 sont présentés 

1.2. Personnel de l’ARTEC
Parallèlement à son organigramme,

l’effectif du personnel de l’ARTEC n’a pas

connu de changement pour l’année 2023

qui est resté au nombre de 89. 

 

Le tableau ci-dessous présente l’évolution

du nombre du personnel de l’ARTEC en

dix ans.

ci-après avec des montants exprimés en

Ariary.

CHAPITRE 2 : GESTION INTERNE

Tableau 7: Evolution de l’effectif du personnel en dix ans
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CHAPITRE 2 : GESTION INTERNE

Tableau 8: BILAN arrêté au 31/12/23

Tableau 9: COMPTE DE RESULTAT (par nature) au 31/12/23
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3. Travaux en logistique

Dans un souci constant d’améliorer son

environnement de travail et d’offrir à son

personnel un cadre de travail plus

moderne et fonctionnel, 

l’ARTEC a entamé au cours de l’année

2023 des travaux d’aménagements

résumé dans le tableau ci-après.

CHAPITRE 2 : GESTION INTERNE

Tableau 10: COMPTE DE RESULTAT (par fonction) au 31/12/23

Tableau 11: TRAVAUX ENTAMES EN 2023

Page 29



L'année écoulée a été marquée par de nombreuses actions de communication visant

à renforcer l'image de l’institution auprès du public et des différentes parties prenantes,

notamment par la communication digitale.

C’est ainsi dans ce sens qu’une page LinkedIn officielle de l’ARTEC a été créée afin de

relayer les actualités sur ce réseau plus professionnel. Par la même occasion, une page

Wikipedia a également été créée pour l’ARTEC dans le but d’améliorer son

référencement. 

Les autres réseaux sociaux tels que la page Facebook et la chaîne Youtube officielle

d’ARTEC ont également été optimisées en termes de contenu. 

A part cela, un projet de refonte du site web de l’ARTEC est en cours et programmé à

être en ligne pour l’année 2024. 

4. Communication

4.1. Communication digitale

4.2. Communication institutionnelle

Dans l’optique de communiquer davantage sur les missions et activités de l’autorité

pour une transparence auprès du public, l’ARTEC a conçu en interne et mis en ligne

des publireportages expliquant certaines de ses missions. 

En outre, en termes d’événement, l’année 2023 a été marquée par la participation de

l’ARTEC aux Assises de la Transformation Digitale en Afrique qui s’est déroulée à

Antananarivo, Madagascar le 19 et 20 Mai 2023. 

CHAPITRE 2 : GESTION INTERNE
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CHAPITRE 3 : L’ARTEC, UNE
REGULATION COLLABORATIVE

1. Projet DECIM (Digital and Energy
Connectivity for Inclusion in
Madagascar)

Depuis l’année 2023, deux représentants

de l’ARTEC participent en tant que points

focaux sur la partie régulation au niveau

du projet DECIM, un financement de la

banque mondiale qui s’élève à  

400Millions de dollars et qui dure 5ans.

L’objectif du projet est de doubler l'accès

à l'énergie de 33,7 % à 67 % à

Madagascar et à ajouter 3,4 millions

d'utilisateurs d'Internet supplémentaires

pour promouvoir l'inclusion

socio-économique. Dans le cadre de ce

projet, des assistances techniques sont

prévues pour le renforcement des

capacités des agents de l’ARTEC. 

Une première a déjà débuté au second

semestre de 2023 pour les reformes du

secteur et la gestion des fréquences,

avec le groupe TACTIS, SALIENCE et MCI. 

Il y a eu entre autres une formation

dispensée par TACTIS en Gestion de

spectre qui s’est déroulée du 19

décembre au 21 décembre 2023 dans les

locaux de l’ARTEC. 

Une seconde assistance, dont le TDR a

déjà été élaboré en 2023 est en cours de

validation au niveau de la Banque

Mondiale.

2. PRODIGY (Projet de Gouvernance
Digitale et de la Gestion de l’identité des
Malagasy)

La loi N°2021-001, le décret n°2021-594 du

28 mai 2021 et les mandats du Comité

d’Orientation et du Suivi du Programme

pour la Réforme et l’Efficacité de

l’Administration (COS-PREA) confèrent à

l’ARTEC le rôle clé de partenaire de mise

en œuvre (PMO) dans la « Mise en œuvre

du cadre institutionnel et du cadre

politique pour la cybersécurité (PAD3789)

» dans le cadre du projet PRODIGY qui

entre dans sa troisième année

d’exécution. Par ailleurs, le projet a

remporté « Le trophée T-AWARDS de la

Meilleure Initiative Etatique Africain 2023 »

3. Participation à des événements
internationaux 

La participation aux réunions

internationales traitant des thèmes de

gestion, de règlementation, de

développement et de normalisation du

secteur des télécommunications fait

partie des attributions de l’ARTEC afin de

connaître les bonnes pratiques réalisées

au niveau mondial qui pourraient éclairer

sur les décisions à prendre sur le plan

national.
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CHAPITRE 3 : L’ARTEC, UNE
REGULATION COLLABORATIVE

L’ARTEC a à cet effet participé aux

événements ci-après :

Seconde session de la Réunion de

préparation à la Conférence

Mondiale des radiocommunications

(CMR-23) du 27 mars au 6 avril 2023 à

Genève-Suisse ;

Séminaire Régional Africain de la

Radiocommunication en Juin 2023 à

Congo Brazzaville ;

Conférence sur la gestion du spectre

des fréquences en Afrique

subsaharienne les 3 et 4 août 2023 à

Yaoundé Cameroun;

Réunion préparatoire de l’UAT en vue

de la CMR-23 (RPA23-4) du 7 au 11

août 2023 à Yaoundé Cameroun ;

Atelier interrégional de l’UIT et

séminaire francophone (CAPTEF) pour

la préparation de la CMR 23 du 24

septembre au 02 octobre 2023 à

Genève-Suisse ;

Réunion annuelle de FRATEL (23 au 30

octobre) au Maroc ;

Atelier sur les communications par

satellite du 16 au 20 octobre 2023 à

Johannesburg-Afrique du Sud ;

Conférence Mondiale des

Radiocommunications du 20

novembre au 15 décembre 2023 à

Dubaï-Emirat Arabe Unis ;

Participation au 11th ITU Regional

Cyberdrills for Africa Région en mai

2023 ayant obtenu un Avis de Non-

Opposition de la Banque Mondiale ; 

4. Renforcement de capacité des acteurs
télécoms 

4.1. Sensibilisation sur la SIM, IMEI et COP

(Protection des enfants en ligne)

L’ARTEC a déjà entrepris des actions de

sensibilisation et de contrôle en 2022 en

vue de l’application des Arrêtés

N°2471/2016 du 01er février 2016 et

N°890/2018 du 17 janvier 2018 avec pour

objectif de « Préserver la sécurité des

usagers et du public en général et de

protéger le secteur des

télécommunications ». 

En parallèle, concernant le volet de la

Protection des enfants en ligne, l’ARTEC

contribue également à la formation et

sensibilisation des formateurs dont les

acteurs et parties prenantes ci-après : les

acteurs œuvrant dans le secteur des

télécommunications (opérateurs,

responsable des cybercafés,

revendeurs…), les dirigeants et décideurs

politiques.

Le projet a poursuivi ses actions dans les

22 régions de Madagascar et en 2023  

comme la Région Analamanga est très

vaste, l’approche par district a été

choisie.

3rd Africa Cybersecurity Drill: Fill the

Gaps financé par le Département

d’Etat Américain Cybersecurity &

Digital, le Département d’Etat

Américain de l’Education et organisé

par l’AFRICACERT, le SADC, Canrnegie

Mellon University, SEI, et le

Gouvernement Mozamibicain en

Novembre 2023 à Maputo

Mozambique.
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CHAPITRE 3 : L’ARTEC, UNE
REGULATION COLLABORATIVE

4.2. Sensibilisation de la population sur

l’utilité des antennes-relais de

télécommunications (pylônes)

Des séances de sensibilisation relatives à

l’installation et à l’utilisation des

infrastructures de télécommunications à

l’instar des antennes-relais ont été

réalisées auprès de la population avec le

Comité ad ’hoc.

Pour sa part, la contribution de l’ARTEC

dans ce comité se traduit par la

vérification de la conformité technique et

procédurale des équipements ou

installations radioélectriques utilisés ainsi

que les vérifications techniques sur le site

où les équipements sont installés.

En 2023, deux (02) dossiers ont été traités

dont le dossier Mahatony

Soavimasoandro et celui d’AFROTEL.
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PARTIE III: DONNEES DU
MARCHE DES
TELECOMMUNICATIONS
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CHAPITRE 1 : TARIF DU SERVICE
DE TELECOMMUNICATIONS

1. Tarif Voix

1.1. Tarif intra-réseau

Le tableau ci-après

illustre les tarifs des

appels intra-réseau

pour différente

offre en 2023. 

En moyenne, le tarif

intra-réseau est de

1,40 Ar TTC/sec.

1.2. Tarif inter-réseau

Le tableau suivant

nous montre que le

tarif inter-réseau est

en général de 3 Ar

TTC/sec. Les prix de

chaque opérateur

sont presque les

mêmes.

2. Tarif SMS

2.1. Tarif intra-réseau

Pour les SMS intra-

réseau, une unité de

SMS coûte en

général 1 Ariary TTC.

Aucun changement

par rapport à

l’année 2022.

Aucun changement

par rapport à

l’année 2022.

Tableau 12: TARIF D’UN APPEL INTRA-RESEAU EN 2023 EN ARIARY TTC/SEC

Source: Rapport d’activité des opérateurs 2023

Tableau 13: TARIF D’UN APPEL INTER-RÉSEAU EN 2023 EN ARIARY TTC/SEC

Source: Rapport d’activité des opérateurs 2023

Tableau 14: TARIF INTRA-RESEAU EN 2023 EN ARIARY TTC/SMS

Source: Rapport d’activité des opérateurs 2023
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CHAPITRE 1 : TARIF DU SERVICE
DE TELECOMMUNICATIONS

2.2. Tarif inter-réseau

Les SMS inter-réseau

coûtent en moyenne

7 Ariary TTC l’unité.

Le tableau suivant

nous montre

quelques illustrations:

3. Tarif Internet

3.1. Internet mobile

3.1.1. Offre

journalière

Le tarif moyen de 1

Mo d’internet est de

4,67 Ar TTC pour les

offres journalières.

On constate une

diminution de 16%

par rapport à

l’année 2022. Le

tableau ci-après

nous donne un

aperçu des tarifs.

Tableau 15: TARIF INTER-RESEAU EN 2022 EN ARIARY TTC/SMS

Source: Rapport d’activité des opérateurs 2023

Tableau 16: OFFRE INTERNET JOURNALIERE DES OPERATEURS EN 2023 EN ARIARY TTC

Source: Rapport d’activité des opérateurs 2023
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CHAPITRE 1 : TARIF DU SERVICE
DE TELECOMMUNICATIONS

3.1.2. Offre

hebdomadaire

Comme l’année

dernière, le tarif de 1

Mo d’internet pour

les offres

hebdomadaires est

de 8 Ar TTC en

général.

3.2. Fibre

3.2.1. Fibre optique

résidentielle

Pour l’année 2023,

l’instauration d’un

nouvelle offre Fibre

GO a été le grand

changement émis

par l’opérateur. Le

détail des offres est

illustré par le tableau

ci-après :

3.1.3. Offre

mensuelle

Aucun changement

par rapport à

l’année 2022 n’a été

constaté. En

moyenne, le prix de

1 Mo est environ de

6 Ariary TTC pour les

offres mensuelles.

Tableau 17: OFFRE INTERNET HEBDOMADAIRE DES OPERATEURS EN 2023 EN ARIARY TTC

Source: Rapport d’activité des opérateurs 2023

Tableau 18: OFFRE INTERNET MENSUELLE DES OPERATEURS EN 2023 EN ARIARY TTC

Source: Rapport d’activité des opérateurs 2023

Tableau 19: OFFRE FIBRE OPTIQUE RESIDENTIELLE EN 2023 EN ARIARY TTC

Source: Rapport d’activité des opérateurs 2023
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CHAPITRE 1 : TARIF DU SERVICE
DE TELECOMMUNICATIONS

3.2.2. Fibre optique

professionnelle

Le frais

d’abonnement

mensuel est à partir

de 480 000 Ariary TTC

selon le FUP

demandé.

L’opérateur Telma

est le seul opérateur

en activité à

présent. Ci-joint

quelques illustrations

de ses tarifs :

Tableau 20: OFFRE FIBRE OPTIQUE PROFESSIONNELLE EN 2023 EN ARIARY TTC

Source: Rapport d’activité des opérateurs 2023
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CHAPITRE 2 : CHIFFRE DU SECTEUR
DES TELECOMMUNICATIONS

Le marché des télécommunications

malgache ne cesse de croître de manière

continue et pérenne. De nouvelles

technologies font leur apparition ainsi que

de nouvelles licences pour améliorer la

concurrence dans le secteur.

D’autant plus qu’actuellement, les

télécommunications sont vite devenues

une nécessité pour le quotidien des

Malgaches, tant pour un usage personnel

que pour une utilisation professionnelle.

Le tableau ci-dessous montre l’évolution

du chiffre d’affaires global du secteur sur

les trois dernières années :

En 2023, les revenus du secteur des

télécommunications sont estimés à 

1,727,474 Milliards d’Ariary, soit une

croissance de 12,26% par rapport à

l’année précédente.

Ces revenus se ventilent comme suit :

La téléphonie fixe ne représente de 0,52%

des revenus du secteur et en 2023, ce

segment a accusé une baisse 45,20% de

ses revenus, avec 8,793 Milliards d’Ariary

de chiffre d’affaires générés.

La téléphonie mobile ainsi que le service

Data s’accaparent le marché avec une

part, respectivement de 45,45% et 37,52%.

La téléphonie mobile évolue à un rythme

constant avec une évolution annuelle de

14,45% en 2023 et 785,151 Milliards d’Ariary

de chiffre d’affaires généré. Tandis que le

service Data affiche une croissance

fulgurante d’année en année avec une

variation annuelle de 25,51% et 648,234

Milliards d’Ariary de revenus.

Après une chute de revenus en 2022, les

ventes en gros ont bénéficié d’une

reprise, même mineure en 2023, car

affichent une hausse de 15,13% par

rapport à 2022. Ce service a généré

133,568 Milliards d’Ariary de revenus en

2023 contre 116,010 Milliards d’Ariary en

2022.

Quant au service d’installation et revente

des terminaux, leurs revenus ont chuté de

45,58% par rapport à 2023 avec

seulement 59,714 Milliards d’Ariary de

chiffre d’affaires.

Enfin, les centres d’appel et TowerCo ont

aussi légèrement diminué avec 92,014

Milliards d’Ariary de chiffre d’affaires

générés et une baisse annuelle de 2,64%.

Le tableau ci-après montre l’évolution du

chiffre d’affaires global du secteur sur les

trois dernières années.
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CHAPITRE 2 : CHIFFRE DU SECTEUR
DES TELECOMMUNICATIONS

[1] Service Fixe : Revenus Voix Fixe

[2] Service Mobile : Revenus Voix Mobile + Revenus SMS + Autres Revenus (Solution

Entreprises)

[3] Service Data : Revenus Data Fixe + Revenus Data Mobile

[4] Vente en Gros : Revenus de Gros Fixe (revente de capacité, hébergement, …) +

Interconnexion Fixe + Interconnexion Mobile + Roaming Entrant

[5] Service d’installation et Revente des terminaux : Installation et revente des terminaux

Fixe + Installation et revente des terminaux Mobile

[6] Centre d’appel et TowerCo : Revenus des calls center et TowerCo déclarés

Tableau 21: CHIFFRE D'AFFAIRES ANNUEL DU SECTEUR DES TELECOMMUNICATIONS

Unité en Milliard d’Ariary
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CHAPITRE 2 : CHIFFRE DU SECTEUR
DES TELECOMMUNICATIONS

Cette partie se divisera en trois (03) sous-parties, à savoir le service de téléphonie fixe, le

service de téléphonie mobile et le service Internet.

1.1.1. Nombre de lignes

d’abonnés Fixe et Volume

de trafics sortants Fixe

Après la légère reprise

qu’ont connu les lignes

d’abonnés Fixe en 2022,

l’année 2023 laisse à

présumer qu’un nouvel

assainissement de

l’opérateur fixe a été

effectué sur ses lignes. 

1. Marchés des services de détails

1.1. Service de téléphonie

fixe

En effet, le nombre de lignes fixes accuse une diminution

drastique de 91,32% en 2023, pour n’atteindre que 3 413 lignes.

Il en va aussi de même pour le volume de trafic sortant qui

affiche une diminution annuelle de 20,39%. En effet, en 2023, la

téléphonie fixe a enregistré au total plus de 16 millions de

minutes contre 20 millions en 2022.

La proportion des appels destinés aux réseaux mobiles reste plus

ou moins identique à l’année précédente, à hauteur de 77,22%.

Les appels internationaux sortants et entrants continuent de

disparaître sur le réseau fixe car l’année 2023 ne compte que

117 412 minutes d’appels internationaux sortants contre 206 254

minutes d’appels internationaux entrants.
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CHAPITRE 2 : CHIFFRE DU SECTEUR
DES TELECOMMUNICATIONS

1.1.2. Revenus du Service de Téléphonie

Fixe

Avec la diminution drastique des lignes

fixes, les revenus générés par la

téléphonie fixe ont aussi diminué en 2023

1.2.1. Cartes SIM

actives

Le service mobile est

le service le plus

utilisé et dispose du

plus grand nombre

d’abonnés. L’année

2023 a permis

d’augmenter encore

plus ce nombre.

1.2. Service de

téléphonie mobile

avec seulement 8,9 Milliards d’Ariary de

recettes enregistrés contre 16 Milliards

d’Ariary en 2022, soit une régression

annuelle de 44,91%.

Le nombre de cartes SIM est alors estimé à 23 539 295 unités au 31

décembre 2023, contre 19 707 972 cartes en 2022, soit une

évolution annuelle de 19%.

Parallèlement à cette énorme évolution des cartes SIM actives, le

taux de pénétration mobile est aussi fortement impacté. En effet,

cet indicateur est évalué à 79,47% en 2023, contre 68,47% en 2022.

Donc, une évolution de plus de 11 points sur une année.

Tableau 22: REVENUS DU MARCHE DE DETAILS VOIX FIXE 2021-2023

Unité en Ariary
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CHAPITRE 2 : CHIFFRE DU SECTEUR
DES TELECOMMUNICATIONS

1.2.2. Volume de

trafic Mobile VOIX et

SMS

Parallèlement à

l’évolution des

cartes SIM actives,

les volumes de trafic

Voix et SMS ont aussi

connu une

augmentation

considérable durant

l’année 2023.
En effet, les volumes d’appel sortants ont connu une hausse de 9% en

general entre 2022 et 2023, dont ci-dessous les détails :

- les appels intra-réseau, représentant la majorité des trafics sortants,

ont augmenté de 10% avec plus 10 milliards de minutes ;

- les appels inter-réseau vers mobile ont aussi augmenté, légèrement

de 2% ;

- par contre, les appels inter-réseau vers fixe et les appels

internationaux sortants ont diminué respectivement de 16% et 14%.

Ci-dessus un graphe montrant le volume des appels sortants ces 3

dernières années.

Par rapport au volume de SMS sortants,

les trafics ont augmenté

considérablement en une année car

les chiffres montrent une hausse

annuelle de 32%, dont ci-dessous les

détails :

- les SMS intra-réseau ont augmenté de

32% avec plus de 21 milliards de SMS

sortants (les SMS intra-réseau

représentent 98% des SMS sortants) ;

- les SMS inter-réseau ont aussi

augmenté de 25% tandis que les SMS

internationaux sortants ont diminué de

55%.

A gauche, un graphe montrant le

volume des SMS sortants ces 3

dernières années.
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CHAPITRE 2 : CHIFFRE DU SECTEUR
DES TELECOMMUNICATIONS

Revenu des opérateurs mobiles

Par analogie à l’augmentation des

utilisateurs, les revenus du service mobile

continuent aussi d’évoluer en ce sens. 

Ainsi, en 2023, les revenus de détails

générés par le service mobile sont estimés

à plus de 996 Milliards d’Ariary, dont ci-

dessous les répartitions :

Le service Voix reste le premier service

générateur de revenus car constitue 74%

des revenus générés.

Ensuite, vient le service Data qui chaque

année, prend de plus de plus de part

dans les revenus avec dernièrement 17%

des revenus.

Le service SMS a aussi légèrement

augmenté sa part avec 3% des revenus

totaux.

Enfin, la vente des équipements et

accessoires ainsi que les autres revenus

représentent respectivement 4% et 2% de

la répartition.

1.3. Service internet

1.3.1. Service internet fixe

Nombre d’abonnés internet fixe
Le nombre d’abonnés à l’internet fixe ne

cesse de croître de façon progressive. Un

nouveau pic a été atteint en 2023 car les

abonnés à l’internet fixe ont connu une

croissance de 18,92% avec 38 141

abonnés.

Cependant, l’année 2023 marque aussi un

tournant majeur car si l’opérateur

concerné a effectué une migration

progressive de ses abonnés XDSL vers

d’autres technologies comme la fibre

optique, c’est en 2023 que cette migration

a été terminée. Ainsi, la technologie XDSL

ne compte plus parmi les technologies

d’accès à l’internet fixe.
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CHAPITRE 2 : CHIFFRE DU SECTEUR
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La fibre optique a connu une hausse

annuelle de 27,97% avec 31 083 abonnés

en 2023 contre 24 289 en 2022.

Le service VSAT a accaparé 17 nouveaux

clients et compte désormais 26 abonnés.

Volume de trafic internet fixe
La consommation de données

augmente de plus en plus et

atteint de nouveaux sommets

chaque année. D’autant plus que

la technologie fixe permet de

consommer plus de données par

sa spécificité. 

Ainsi en 2023, on assiste à une

évolution annuelle de 23% par

rapport à 2022. Le volume de trafic

échangé fixe est estimé à 185 499

To en 2023 contre 150 180 To en

2022.

Ci-après un graphe montrant

l’évolution du trafic internet fixe

ces dernières années.

Le service BLR et la WiMAX ont connu des

baisses, respectivement de 7,56% et

23,17%.

Enfin, les liaisons louées ont aussi été

supprimées.

Tableau 23: EVOLUTION ANNUELLE DES ABONNES DATA FIXE (2020-2023)

Source: Rapport d’activités des opérateurs 2020-2023
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Revenus du service Internet Fixe
Les revenus générés par les opérateurs

Data Fixe sont évalués à 489 Milliards

d’Ariary en 2023, avec une hausse

annuelle de 20%.

Le service Data Fixe a connu une

augmentation de 22% avec 475 Milliards

d’Ariary de recettes tandis que

les ventes de marchandises continuent de

diminuer avec 13 Milliards d’Ariary de

revenus générés et une baisse annuelle

de 23%.

Ci-dessous un tableau relatant ces

chiffres.

1.3.2. Service internet mobile

Nombre d’abonnés internet mobile
Par rapport aux abonnés internet mobile,

l’année 2023 a permis d’atteindre un

nouveau record. En effet, les abonnés

Internet Mobile sont évalués au nombre

de 9 609 422 abonnés, pour une évolution

annuelle de 96%.

Quant au taux de pénétration du service

internet mobile, cet indicateur est évalué

à 32,44% en 2023.

Ci-dessous un graphe qui montre

l’évolution des abonnés Internet Mobile

depuis 2013 : 

Tableau 24: REVENUS DES OPERATEURS DATA FIXE (2021-2023) - Unité en Ariary 

Source: Rapport d’activités des opérateurs 2021-2023
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Volume de trafic Internet mobile
Le trafic Data Mobile ne cesse de croitre

surtout avec l’augmentation conséquente

des abonnés à l’internet mobile. En 2023,

ces volumes de trafic ont connu une

augmentation moyenne de 49,07%.

Ils sont évalués à plus de 190 339 To contre

127 684 To en 2022. Ci-dessous un graphe

montrant l’évolution du trafic Data Mobile

ces dernières années :

Revenus du service
Internet Mobile
Les revenus du service

Data Mobile ont

considérablement

augmenté en 2023,

avec 172 Milliards

d’Ariary de recettes

générés, contre 125

Milliards d’Ariary en

2022. On assiste donc à

une évolution annuelle

de 37%.

Tableau 25: REVENUS DES OPERATEURS DATA MOBILE (2021-2023) - Unité en Ariary 

Source: Rapport d’activités des opérateurs 2021-2023
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Les services de gros sont en général les

services fournis par un opérateur à un

autre opérateur tel que service

d’Interconnexion, le service Wholesales et

le Roaming International entrant.

Depuis 2018, on a constaté que le revenu

du service de gros a connu une hausse

pour la 1ère fois en 2023.

Entre 2022 et 2023, cette hausse est

évaluée à 15,1% pour atteindre le

montant de 133, 568 milliards d’Ar. Cette

augmentation est plus significative pour le

marché Wholesales services* et le service

Roaming entrant, respectivement 48,52%

et  38,34%. Cependant, il n’y a qu’une

hausse de 4,63% pour le service

Interconnexion.

Après des régressions

continue depuis 2018, le

revenu du service

d’interconnexion a connu

une légère hausse de 4,6%

en 2023 pour atteindre 90,8

milliards d’ariary. Malgré

cette augmentation, le

revenu du service

d’interconnexion n’a pas

encore atteint son niveau

en 2018 (143 milliards

d’Ariary).

2. Marchés des services de gros

2.1. Service interconnexion
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Le revenu du Wholesales* services est

évalué à 33,94 Milliards d’ariary en 2023,

soit une hausse de 48,52% par rapport à

l’année 2022. Cette hausse est due à

l’augmentation du revenu des services de

la revente de capacité. 

Grâce à cette hausse, la revente de

capacité a renforcé sa première place

dans le Wholesales. En effet, sa

contribution dans le revenu total du

wholesales services est passée de 63% en

2022 à 73% en 2023.

Le Service roaming

international entrant

a généré des

revenus de 8,8

milliards d’Ar en

2023. Soit une hausse

de 38,4 % par

rapport à l’année

précédente. Malgré

cette hausse

significative, il

contribue à peine de

7% du revenu total

du service de gros

en 2023.

2.3. Service Roaming

entrant

2.2. Service Wholesale
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Le graphe ci-dessous représente

l’évolution du nombre d’emploi fixe dans

le secteur des Télécommunications de

2021 à 2023 pour les opérateurs titulaires

de licence. 

De ce graphe, on peut observer que le

nombre total d’emplois a augmenté de

9% au cours de l’année 2023 (2 536

emplois fixes en 2023 contre 2 320 en

2022). De ces statistiques, on observe une

proportion de 35% pour la gent féminine.

3. Situation de l’emploi dans le secteur
des télécommunications et TIC 

4. Infrastructure mobile
Le déploiement des sites 4G est

important pour l’année 2023 avec

806 nouveaux sites installés. Les

autres technologies telles que 2G

et 3G ne sont pas en reste avec

respectivement 559 sites et 773

sites nouvellement installés.

L’année 2023 est également

marquée par l’avènement de la

5G avec 28 nouveaux sites

déployés dans quelques villes de

Madagascar.

Malgré les investissements des

opérateurs dans leurs réseaux,

plusieurs communes sont encore

privées des sites des opérateurs. A

titre d’illustration, selon les chiffres

de 2023, 763 communes restent à

desservir par le Technologie 4G.

Tableau 26: NOMBRE DES SITES INSTALLES ENTRE 2022 ET 2023

Source: Rapport d’activités des opérateurs

Page 50



CHAPITRE 2 : CHIFFRE DU SECTEUR
DES TELECOMMUNICATIONS

Grâce à

l’investissement massif

des opérateurs, on a

constaté un

élargissement des

réseaux mobiles en

2023.

Au niveau national, le

taux de couverture du

réseau 4G par rapport

à la population est de

79% en 2023. Pour le

Technologie 3G, le taux

atteint le niveau de

97% en 2023.

Quant au niveau

régional, on a constaté

des disparités des

régions en termes de

couverture des réseaux.

5. Couverture 

Figure 25 : Couverture par population du réseau mobile 3G
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Les parties Nord et le

centre de Madagascar

ont affiché des taux de

couverture voisins ou

supérieurs à la

moyenne nationale.

Cependant la majorité

des parties Sud est

encore mal desservie,

notamment en

technologie 4G. 

Figure 26 : Couverture par population du réseau mobile 4G
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Plus de 11000 Km de

Fibre Optique ont été

déployées par Telma

SA et 390 Km par

Gulfsat Madagascar.                   

Les deux opérateurs

prévoient de déployer

respectivement plus de

4000Km et 650 Km de

Fibre Optique pour les

années à venir.

Sept (07) axes de Fibre

Optique seront planifiés

par l’opérateur Telma

qui sont notamment :

(A) Antananarivo –

Anjozorobe - Morarano

Chrome

(B) Tamatave – Tana -

Majunga

(C) Soanierana Ivongo

- Sainte Marie

(D) Morondava -Tuléar

(E) Fianarantsoa -

Malaimbandy

(F) Tsiroanomandidy –

Maintirano - Majunga

(G) Ihosy - Fort Dauphin

6. Backbone national
fibre optique

Figure 27 : Carte du backbone national en fibre optique
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Perspectives

Pour ce faire, la première année sera

consacrée à la préparation du socle

qu’est la mise à jour de la

règlementation. Cette révision sera

guidée par l’expérience tirée des textes

transitoires et de la collecte de données

économiques et techniques.

En continuité des textes règlementaires

publiés cette année, l’ARTEC mettra en

application ces derniers en prenant les

mesures nécessaires pour ouvrir

davantage les marchés à une

concurrence saine, loyale, équitable et

durable dans l’intérêt des

consommateurs.

En matière de collecte et traitement de

données pour le pilotage sectoriel,

l’ARTEC misera sur la transparence afin

de favoriser la régulation par la donnée.

A cet effet, un bon nombre de données

sera collecté et étudié par les

différentes directions du régulateur afin

d’atteindre cet objectif d’inclusion et de

régulation. 

Sur le plan de la coopération, les

actions seront intensifiées aussi bien au

niveau national mais surtout à

l’international avec des échanges de

bonnes pratiques entre organismes de

régulation. 

La vision stratégique adoptée par l’ARTEC pour les quatre (4) années à venir
est de : « Réduire la pauvreté en connectant tous les malgaches. » 

La nouvelle orientation stratégique adoptée par l’ARTEC renforcera son
engagement auprès de toutes les parties prenantes, de sa mission de régulation
du secteur des télécommunications à Madagascar. 
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